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Alors qu'Interpol, la police internationale, intervient pour retracer les
trésors du patrimoine spoliés en Irak, il devient de plus en plus évident
que les grandes organisations internationales manquent de moyens pour
protéger les biens culturels ou simplement évaluer l'étendue des pertes...

Si la guerre en Irak a mis en lumière les immenses faiblesses de l'ONU, le
pillage simultané des musées, des bibliothèques et des sites archéologiques
de ce pays expose cruellement les énormes difficultés, voire l'échec des
organisations internationales qui tentent de faire respecter les conventions
de protection des biens culturels.

«Avant l'Irak, il y a eu l'Afghanistan, le Kosovo, le Timor oriental et
combien d'autres cas de pillage et de destruction de biens culturels»,
commente Ross Shimmon, président du Bouclier Bleu, la Croix-Rouge en matière
patrimoniale, joint à ses bureaux de La Haye. Le Bouclier Bleu regroupe les
ONG représentant les archives (ICA), les monuments et sites (ICOMOS), les
musées (ICOM) et les bibliothèques (IFLA).

«On pourrait aussi rappeler les désastres naturels qui détruisent le
patrimoine. Seulement, si les organisations internationales n'interviennent
pas, c'est tout simplement parce qu'elles manquent de moyens. Nous le
répétons depuis des mois: nous avons besoin de fonds et de ressources pour
réaliser notre travail correctement, surtout en cas de crise. Les enquêtes
sur le terrain, les réunions de spécialistes, les comités de surveillance:
tout cela finit par coûter cher.»

Prenons l'exemple de l'Afghanistan. La guerre déclenchée contre le régime
iconoclaste des talibans a coûté des milliards de dollars et la
reconstruction du pays monopolise maintenant des Himalayas de capitaux. Par
contre, les bureaux de l'Unesco chargés de l'inventaire, de la protection et
de la restauration des biens culturels endommagés, détruits ou volés se
débrouillent avec un budget de moins de dix millions de dollars fournis au
compte-gouttes par des fondations privées et quelques gouvernements.

Malgré ces énormes contraintes, les organisations internationales de
protection du patrimoine se mobilisent maintenant pour coordonner les moyens
et les compétences afin de retrouver les objets pillés en Irak. Les
spécialistes souhaitent au plus vite réaliser un inventaire des dégâts et
pertes, puis le diffuser partout dans le monde auprès des musées et des
marchands d'art qui pourraient ainsi prévenir le recel.

Hier, à Lyon, au siège d'Interpol, l'attorney général des États-Unis
(ministre américain de la Justice), John Ashcroft, a souligné la volonté de
son pays d'empêcher l'écoulement des biens culturels irakiens. «L'objectif
est de restituer au peuple irakien son passé et de la sorte aussi son
avenir», a dit M. Ashcroft. Il a estimé que les vols étaient certainement le
fait de «groupes criminels organisés» et envisagé que des objets aient déjà
quitté le territoire irakien.

Interpol a été sollicité par Washington après les saccages, et son
secrétaire général, l'Américain Ronald K. Noble, a constitué une «équipe
spéciale» chargée de coordonner les actions en se rendant dans plusieurs
pays de la région. L'Organisation internationale de police criminelle
(OIPC), créée en 1923 pour renforcer et faciliter la coopération
transfrontalière entre les services de police judiciaire du monde entier,
compte aujourd'hui 181 pays membres sur cinq continents. «Les voleurs ne
pourront jamais dormir tranquilles», a assuré hier M. Noble, tout en
regrettant que l'Irak ne compte plus de bureau d'Interpol.

Le noeud de l'opération internationale concerne maintenant la documentation
sur l'étendue de la catastrophe culturelle. On sait que la Bibliothèque
nationale, abritant des manuscrits exceptionnels, a été pillée puis
incendiée. Par contre, le directeur des collections pour le Moyen-Orient du
British Museum croit que, dans le tristement célèbre cas du Musée national à
Bagdad, les pièces maîtresses de la collection ont été mises à l'abri avant
le début du brigandage.

Bref, il faut des informations justes et précises. Lundi, des représentants
de l'Unesco, réunis à Paris, ont donc décidé d'envoyer une mission dans le
but de se renseigner sur l'étendue des dommages culturels causés par les
voleurs et les vandales. Ces informations seront également transmises à la
police internationale. Une délégation de six ou sept personnes devrait se
rendre en Irak, d'ici quelques semaines.

Après les inspecteurs de l'ONU, rentrés bredouilles avant le début du
conflit, ce sera donc le tour des inspecteurs de l'Unesco de fouiller
l'Irak, à la recherche d'indices de destructions massives... «L'information
est une des clés, dit M. Shimmon. Mais nous ne savons pas si les mandataires
pourront quitter la capitale irakienne.»

Des spécialistes de la protection patrimoniale ont entamé à ce sujet des
négociations avec Interpol hier. Des membres du Conseil international des
musées et des responsables de l'Unesco, dont le sous-directeur général pour
la culture de cette organisation des Nations unies, Mounir Bouchenaki,
participaient aux pourparlers. Le président du Bouclier Bleu a écrit à
Interpol pour demander à la police internationale «d'intervenir de manière
encore plus rapide à l'avenir».

L'IFLA, la Fédération internationale des bibliothèques, également dirigée
par M. Shimmon, et l'ICA, représentant les archives, ont l'intention de
mettre sur pied leur propre mission en Irak. «L'attention se porte davantage
sur les musées et les sites archéologiques, qui sont évidemment très, très
importants, dit M. Shimmon. Seulement, les pertes pourraient être encore
plus dramatiques du côté des bibliothèques et des archives. Nous voulons
donc dépêcher quatre à six spécialistes, à Bagdad mais aussi ailleurs en
Irak, pour évaluer l'étendue des dommages aussi bien pour les documents
historiques que pour les documents plus récents.»

Le réseau de bibliothèques irakien était en bon état jusque dans les années
1980. Les sanctions de l'ONU, la guerre et les pillages ont peut-être tout
balayé. L'équipe mise sur pied par M. Shimmon va donc tenter de
diagnostiquer l'état des quelque 700 bibliothèques de ce riche réseau, y
compris celles des institutions universitaires, qui semblent avoir été
complètement vidées par les pillards.

Il faut le répéter: si les soldats de la coalition n'ont pas protégé les
grandes institutions culturelles irakiennes, les destructions et les vols
ont bel et bien été le fait d'Irakiens eux-mêmes. «Nous sommes intervenus
avant la guerre, dit finalement M. Shimmon. Nous avons demandé à Londres et
à Washington de respecter et de protéger les biens culturels. Nous ne
pouvions malheureusement aller plus loin.»



